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La Fédération canadienne des étudiantes et 
étudiants est l’organisation étudiante nationale la 
plus ancienne et la plus importante au Canada, 
représentant plus de 500 000 étudiantes et 
étudiants de tous les cycles dans des collèges 
et universités de toutes les régions du pays. Le 
principal objectif de la Fédération est d’établir 
un système d’enseignement postsecondaire 
universel, public, de haute qualité et sans frais 
de scolarité au Canada pour les étudiantes et 
étudiants canadiens et internationaux. 

Reconnaissance

DES TERRES
Nous aimerions commencer par reconnaître que 
cette assemblée a lieu sur des terres algonquines 
non cédées ni abandonnées. Nous reconnaissons 
les terres en tant que rappel explicite du 
colonialisme qui perdure ici au Canada et en 
tant que rappel du travail énorme qu’il reste à 
faire pour la réconciliation entre les populations 
autochtones de ces terres, les colons, et les 
personnes qui ont été historiquement déplacées 
avec violence de leurs terres ancestrales pour se 
retrouver ici. Il n’est pas suffisant de simplement 
lire ces mots durant les activités; il est important 
de les comprendre, de comprendre leur contexte 
historique ainsi que leur lien à la favorisation 
d’une réelle réconciliation fondée sur le dialogue 
et l’action. 

À PROPOS DE 
la Fédération 
canadienne des 
étudiantes et 
étudiants 
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MESSAGE 
des représentantes et représentants principaux

matière de politiques contre l’oppression pour le 
personnel et l’exécutif, des mesures de prévention et 
d’appui en matière de violence sexuelle, notamment 
l’intervention par les pairs, aisni que la publication 
avancée de notre audit pour l’exercice financier de 
2018.
Nous sommes allés partout au pays, avons tissé 
des liens avec les sections locales et fait de la 
mobilisation avec eux dans leurs communautés. 
Nous avons été témoins de lancements réussis de la 
campagne RéconciliAction au Manitoba, en Ontario 
et en Nouvelle-Écosse, et nous avons hâte d’amener 
cette lutte pour des programmes et des cours en 
langues autochtones auprès des institutions et des 
gouvernements provinciaux. Nous créons aussi des 
ressources qui ont une forte demande : une trousse 
de lutte au racisme qui sera lancée au printemps 
2019 et une trouse de lutte à la violence sexuelle 
qui sera publiée cet hiver. Après y avoir travaillé, 
la Commission des associations modulaires de 
la Fédération est en état de fonctionnement et 
élaboreront des stratégies concernant les enjeux de 
la communauté étudiante à l’extérieur des espaces 
pour les assemblées générales.
Finalement, nous nous appuyons sur les victoires 
que nous avons remportées en 2017, notamment du 
financement pour la recherche fondamentale dirigée 
par les chercheuses et chercheurs et du financement 
pour les apprenantes et apprenants métis, et nous 
avons hâte de rassembler les étudiantes et étudiants 
de partout au pays cet hiver pour faire pression sur 
le gouvernement fédéral avant l’élection fédérale 
de 2019, durant laquelle la population étudiante se 
rendra aux urnes et fera de la question de la gratuité 
scolaire une priorité électorale.
La Fédération canadienne des étudiantes et 
étudiants est une organisation qui a été développée 
grâce à des décennies d’apprentissage et de travail 
acharné. Nous ne pouvons obtenir des victoires 
que lorsque nous sommes unis dans notre lutte 
pour la gratuité scolaire et concernant les enjeux 
qui affectent la population étudiante dans nos 
institutions. Il est essentiel de se souvenir que nous 
avons besoin de votre implication pour continuer 
à obtenir des changements et des victoires. Vous, 
votre association étudiante et vos membres faites 
partie intégrante de notre Fédération.
Nous sommes honorés d’avoir été choisis pour 
mener cette organisation et nous avons hâte de 
faire de la sensibilisation, de la mobilisation et de 
l’organisation pour les droits essentiels que les 
étudiantes et étudiants au Canada méritent. 
Les étudiantes et étudiants unis ne seront jamais 
vaincus! 

Hello, She:kon, Ahniin, Kwe, Tansi, Bonjour,
Nous sommes très reconnaissants d’avoir l’opportunité de 
vous servir en tant que représentantes et représentants 
principaux de l’exécutif national pour le mandat de 2018-
2019. Nous avons fait face à des moments difficiles 
en matière de mobilisation progressive au cours de la 
dernière année, et en de pareils moments, la présence d’un 
mouvement national uni comme le nôtre signifie qu’il y aura 
toujours une voix pour la population étudiante dans notre 
société. 
Comme pour les mandats précédents, nous avons connu 
des défis, mais encore plus important que ces défis sont 
les réussites collectives de notre mouvement dont nous 
pouvons être fiers.
En Ontario, les partenaires de solidarité ont gagné leurs 
revendications auprès du gouvernement pour faire changer 
le salaire minimum et les droits des travailleuses et 
travailleurs qui touchent le salaire minimum. Ces groupes 
continuent de pousser le gouvernement à maintenir ces 
changements alors qu’un nouveau gouvernement menace 
de les éliminer. En Alberta, un gel des frais de scolarité sera 
bientôt mis en place, résultat des efforts sans relâche des 
groupes étudiants. Partout au pays, les groupes étudiants et 
les associations étudiantes continuent de travailler.
En tant qu’organisation démocratique et menée par les 
étudiantes et étudiants, nous continuons de mettre en œuvre 
des mesures qui assure que chaque membre de la Fédération 
ait son mot à dire dans toute décision de la Fédération; que 
ce soit grâce à la Commission des associations modulaires 
ou à l’Exécutif national. L’Exécutif national cherche à mieux 
communiquer avec les étudiantes et étudiants de partout 
au pays afin de créer une organisation plus unie et plus 
productive en laquelle vous pouvez avoir confiance et de 
laquelle vous voulez être membre. 
À partir de réformes récentes, nous avons continué 
d’introduire plus de mesures de responsabilisation et 
de trasparence organisationnelles, en introduisant des 
contrôles des dépenses plus clairs, de la formation en 
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STRUCTURE
Les sections locales membres fixent les priorités 
et la direction de la Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants.

Chaque année, la Fédération organise des 
assemblées générales nationales durant 
lesquelles les déléguées et délégués 
votent sur les motions proposées par les 
associations étudiantes locales membres 
et choisissent les priorités pour la période 
à venir en ce qui concerne les campagnes. 
Durant les assemblées, les sous-comités, les 
associations modulaires, les caucus et les 
éléments provinciaux discutent de ces motions 
et proposent des modifications sur lesquelles 
toutes les associations étudiantes membres 
pourront voter. Selon le principe « un membre, 
un vote », chaque association étudiante membre 
a une voix égale dans toute les décisions 
majeures.

Le comité exécutif national est composé de 
représentantes et représentants élus de chaque 
section locale membre. Il exécute ces décisions 
entre les assemblées avec l’appui du personnel 
de la Fédération.
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COMBATTONS 
LES FRAIS :
La gratuité scolaire dès 
maintenant
La gratuité scolaire dès maintenant : Combattons les frais est la campagne de la Fédération 
qui demande l’élimination des frais de scolarité et de l’endettement étudiant, et demande des 
augmentations au financement des établissements postsecondaires.
La Fédération va mener une campagne robuste sur les élections fédérales encourageant la 
population étudiante à voter et à faire du financement de l’éducation postsecondaire et de 
l’endettement étudiant des enjeux électoraux clés. Un calendrier de campagne ainsi qu’une 
stratégie de marque globale sera présentée pour étude au forum des campagnes durant cette 
assemblée.
Jusqu’à maintenant, près de 10 000 signatures ont été recueillies pour la pétition demandant au 
gouvernement fédéral d’éliminer les intérêts sur le Programme canadien de prêts aux étudiants 
(PCPE). La Fédération canadienne des étudiantes et étudiants planifie présenter cette pétition 
au gouvernement fédéral l’année prochaine. 
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La nouvelle campagne RéconciliAction est l’une des 
campagnes principales créée par le Cercle des étudiantes 
et étudiants des Premières nations, métis et inuits. 
Cette campagne revendique la mise en place de 
programmes en langues autochtones dans les 
établissements postsecondaires de partout au pays et 
cherche à mettre sur pied des groupes de travail sur les 
campus qui se penchent sur la création d’un dialogue 
parmi les étudiantes, les étudiants et la communauté 
afin d’apprendre ensemble et de militer pour la défense 
des langues autochtones. La campagne cherche aussi à 
militer pour l’embauche d’enseignantes et d’enseignants 
en langues autochtones des Premières nations, métis 
et inuits dans les collèges et universités et va créer une 
trousse pour promouvoir les programmes et les diplômes 
en langues autochtones au niveau postsecondaire.
Le matériel de campagne a été élaboré et distribué aux 
sections locales et des lancements ont eu lieu chez la 
section locale 103 (l’Université du Manitoba), la section 
locale 1 (l’Université Carleton), et le lancement récent 
en Nouvelle-Écosse en octobre auquel le président 
Zachariah, la représentante des femmes Jamieson et le 
représentant du Cercle Paupanakis ont participé. 
Dans le cadre de la campagne RéconciliAction, toutes les 

RéconciliACTION

La campagne Pas un stéréotype lutte contre les stéréotypes culturels, qui consistent à attribuer des 
caractéristiques dommageables à une culture ou une communauté et de les utiliser pour les opprimer. Le 
mot-clic #pasunstéréotype a été créé pour encourager les Autochtones à lutter contre ces libellés issus de 
préjudices en prenant contrôle de leur identité. Cette année, la Fédération a mis de l’avant des membres 
autochtones de partout au Canada dans une série de photos sur les médias sociaux accompagnées d’un 
texte décrivant pourquoi ils ont choisi de participer à la campagne.
Les membres non-autochtones de la Fédération ont aussi eu l’occasion de participer à la conversation 
en utilisant le cadre personnalisé #pasunstéréotype sur les médias sociaux. Cela a mené à un afflux 
de réponses alors que bon nombre d’Autochtones ont partagé leur expérience sur comment on les a 
stéréotypés dans différents contextes. 
La Fédération est actuellement en train d’étudier la possibilité d’élargir cette campagne pour lutter contre 
les stéréotypes imposés aux groupes non-autochtones aussi.

PAS UN STÉRÉOTYPE

campagnes du Cercle ont été traduites 
dans sept langues autochtones. 
Le matériel de la campagne 
RéconciliAction a été traduit en ojibwé, 
mohawk, micmac, inuit et cri, et la 
traduction en Salish et en mitchif est 
en cours.
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La campagne Mettons fin à l’interdiction de la 
Fédération cherche à éliminer les politiques 
d’exclusion de don de sang, quelle qu’en soit la 
durée, pour les hommes qui ont des relations 
sexuelles avec les hommes, leurs partenaires 
sexuels, et les femmes trans. La Fédération 
réclame depuis longtemps la fin de l’interdiction 
de donner du sang. En mai 2013, la SCS a 
changé sa politique d’exclusion à vie à une 
exclusion de cinq ans si, durant ces cinq ans, les 
hommes n’ont pas de relations sexuelles avec 
d’autres hommes. Au printemps 2016, la SCS 
a modifié l’exclusion à un an et a adopté une 
politique transphobe qui institue une interdiction 
de don de sang arbitraire, fondée sur les organes 
génitaux d’une personne.
Alors que la Société canadienne du sang 
poursuit ses campagnes publicitaires qui 
insistent sur le besoin croissant de dons de 
sang, une interdiction discriminatoire continue 
de bloquer les dons d’un segment important de 
la population. La Fédération s’oppose à toutes 
les interdictions discriminatoires de don de sang, 
quelle qu’en soit la durée.
La Fédération a récemment relancé le groupe 
des relations avec les intervenants de la Société 
canadienne du sang pour faire des consultations 
sur les changements aux politiques récents et à 
venir. La vice-présidente Peek est actuellement 
la représentante de la Fédération au sein de ce 
groupe.

La campagne Supportez, ne punissez pas 
se penche sur le modèle de la réduction des 
méfaits qui cherche à traiter la consommation 
de drogues comme un problème de santé 
publique qui nécessite un traitement et non 
une incarcération. La campagne a été lancée à 
l’été 2018 avec du matériel qui cible les mythes 
et les stéréotypes courants concernant la 
consommation de drogues et les utilisateurs 
pour réduire la stigmatisation et accroître 
l’accessibilité aux programmes d’intervention en 
santé.
Un projet de politique sur la décriminalisation 
des drogues fait l’objet d’une enquête et est en 
cours de rédaction par la présidente du Caucus 
des cycles supérieurs, Kitchings. 

SOUTENEZ, 
NE PUNISSEZ 
PAS

METTONS 

FIN À 
L’INTERDICTION
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NON À 
L’ISLAMOPHOBIE!

Le but de cette campagne est de reconnaître 
les expériences des étudiantes et étudiants 
face à l’islamophobie, de les aider à identifier 
l’islamophobie, et de leur donner les moyens de 
rechercher les différentes options qui s’offrent à 
eux lorsqu’ils sont confrontés à l’islamophobie. 
La Fédération espère que ce projet collaboratif 
rendra les communautés du campus plus 
sécuritaires et plus cohérentes.
Cette année, la Fédération collabore avec le 
Conseil national des musulmanes et musulmans 
canadiens pour élaborer un guide Connaissez 
vos droits pour les étudiantes et étudiants 
musulmans au niveau postsecondaire de partout 
au Canada. Ce guide donne aux étudiantes et 
étudiants une compréhension globale de :

•	 Comment définir l’islamophobie;
•	 Ce que les lois et les politiques de 

campus disent sur l’islamophobie;
•	 Comment obtenir des accommodements; 

et
•	 Quoi faire lorsqu’on est confronté à 

l’islamophobie.  

Ce guide aborde aussi les enjeux comme 
l’islamophobie en ligne et dans les salles de 
classe, et le profilage racial sur le campus.
Le matériel de la campagne Connaissez vos 
droits a été conçu, et les révisions sont en 
cours avant de commencer à le distribuer. En 
plus du guide, la campagne comprend une 
série d’exemples d’ateliers et de présentations 
qu’on pourra utiliser dans les établissements 
postsecondaires de partout au pays. Le 
lancement officiel aura lieu plus tard cette année 
scolaire. 



8

Les frais de scolarité élevés ont une incidence disproportionnelle sur les étudiantes et étudiants 
racialisés en raison de la marginalisation de ces communautés. L’accès à une éducation égale 
représente déjà un défi dans les écoles primaires et secondaires et la situation est encore plus 
grave au sein du système d’éducation postsecondaire.
La campagne de lutte au racisme a été révisée cette année, menant notamment à la création d’une 
trousse de lutte au racisme qui sera lancée au printemps 2019. La trousse contient des ressources 
pour la mobilisation directe, la création d’espaces pour les étudiantes et étudiants racialisés sur le 
campus, un glossaire anti-oppression, et l’identification de la nécessité d’obtenir de la recherche et 
des données fondées sur la race qui sera publiée au début de 2019.

DÉFIONS LE RACISME

En 2012, de nombreux campus ont connu une hausse radicale des frais pour l’accès 
des étudiantes et étudiants au matériel protégé par le droit d’auteur, et bon nombre 
d’administrations ont refilé ce coût directement à la population étudiante. Depuis, diverses 
décisions judiciaires ont élargi la définition de l’utilisation équitable, laquelle englobe le 
matériel utilisé à des fins pédagogiques. Cette expansion a été favorable à un grand nombre 
d’étudiantes, d’étudiants, de professeures, de professeurs et de membres du personnel et elle 
correspond à la notion que l’éducation devrait être pour le bien public. En automne 2017, la Loi 
sur la modernisation du droit d’auteur fera l’objet d’un examen, ce qui pourrait compromettre les 
progrès que nous avons réalisés concernant la loi sur le droit d’auteur.
La Fédération continue de surveiller, de concert avec ses partenaires de coalition, la révision 
de la Loi sur la modernisation du droit d’auteur, en plus de faire des présentations devant 
les comités gouvernementaux pertinents. En plus du travail de renvendication en matière 
du maintien des mesures d’utilisation équitable dans la Loi, la Fédération travaille avec les 
étudiantes et étudiants autochtones aux cycles supérieurs pour améliorer les mesures du droit 
d’auteur en matière des histoires et des langues autochtones. Le travail pour la campagne sur 
le droit d’auteur continue d’être effectué en collaboration avec l’Association canadienne des 
professeurs et professeurs universitaires (ACPPU).

Protégez votre 
DROIT D’AUTEUR
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RELATIONS 
AVEC LE 

GOUVERNEMENT
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Les Voix des jeunes autochtones est une initiative « menée par 
les jeunes autochtones » et donne des directives au ministre 
des relations Couronne-Autochtones et des Affaires du Nord 
concernant l’appel à l’action 66 de la Commission de la vérité et 
réconciliation qui porte sur le financement pluriannuel destiné aux 
organisations communautaires oeuvrant auprès des jeunes. Les 
membres du réseau incluent « les jeunes des Premières nations, 
Métis et Inuits âgés de 30 ans et moins ».
En juillet 2018, le président Zachariah a été invité à une réunion 
des Voix des jeunes autochtones. Ils ont discuté de cette initiative 
et ont débattu la continuation du réseau de revendications. La 
Fédération va continuer de se rencontrer avec les Voix des jeunes 
autochtones au cours des prochains mois.

VOIX DES JEUNES 
AUTOCHTONES

La Fédération est une intervenante auprès de la Société 
canadienne du sang, et la vice-présidente Peek a été nommée 
comme représentante officielle. La Fédération a l’intention 
d’utiliser sa position pour pousser plus loin l’abolition de 
l’interdiction du sang qui cible de manière injuste les hommes 
homosexuels et les femmes trans depuis des décennies.

SOCIÉTÉ CANADIENNE 

DU SANG
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SEMAINE DE 
PRESSION 

La semaine de pression nationale de la Fédération aura lieu à Ottawa en février 2019. Des 
étudiantes et étudiants de partout au pays auront l’occasion de rencontrer des députées, 
des députés, des sénatrices et des sénateurs et de présenter le bien-fondé d’une éducation 
postsecondaire complètement financée, sans frais de scolarité, de l’élimination des intérêts sur 
les prêts aux études canadiens, d’un Programme d’aide aux étudiants de niveau postsecondaire 
complètement financé et du financement pour la revitalisation des langues autochtones, entre 
autres. Les recommandations, complètement chiffrées, incluses dans le document de pression 
de l’année passée sont :

•	 Bonifier les transferts fédéraux aux 
provinces et territoires pour l’éducation 
postsecondaire afin de refléter 
les niveaux pré-1996, lorsque des 
compressions de 2,29 milliards de dollars 
ont été apportées, et la croissance des 
inscriptions et de l’inflation.   

•	 Établir des transferts continus aux 
provinces et aux territoires pour éliminer 
les frais de scolarité. 

•	 Éliminer les intérêts sur les prêts directs 
octroyés par le Programme canadien de 
prêts aux étudiants.

•	 Investir dans les métiers spécialisés, 
la formation des apprentis, l’éducation 
des adultes et les programmes 
d’apprentissage de l’anglais et du 
français.  

•	 Introduire une loi sur l’éducation 
postsecondaire fédérale, qui sera inspirée 
de la Loi canadienne sur la santé.

•	 Éliminer le plafond de financement 
de deux pour cent à perpétuité du 
Programme d’aide aux étudiants de 
niveau postsecondaire et régler l’arriéré 
actuel des demandes des apprenantes et 
apprenants autochtones.  

•	 Travailler de concert avec les peuples 
autochtones afin de créer un fonds 
fédéral consacré à la présevation, la 
promotion et le respect des langues et 

de la culture autochtones et de faciliter 
et d’appuyer ces engagements au niveau 
postsecondaire.  

•	 Dédier 10 millions de dollars provenant des 
fonds alloués à l’Initiative des languages 
autochtones pour appuyer la création de 
matériel d’apprentissage et de cours de 
langues au niveau postsecondaire.

•	 Financer 1 250 étudiantes et étudiants 
des cycles supérieurs additionnels 
par l’entremise des Bourses d’études 
supérieures du Canada.  

•	 Bonifier le Programme canadien de 
bourses aux étudiants et élargir les critères 
d’admissibilité afin d’inclure les étudiantes 
et étudiants de cycles supérieurs.  

•	 Augmenter le financement pour la 
recherche fondamentale initiée par les 
chercheuses et chercheurs de 1,3 milliards 
de dollars (passant de 3,5 milliards de 
dollars à 4,8 milliards de dollars) d’ici 
2022, conformément à la recommandation 
du Comité consultatif pour l’examen du 
soutien fédéral aux sciences (avril 2017). 

•	 Conserver le régime d’utilisation équitable 
actuel dans la Loi sur le droit d’auteur et 
continuer à améliorer les politiques sur 
le droit d’auteur en s’assurant qu’elles 
favorisent l’intérêt du public et l’innovation 
au lieu des intérêts commerciaux 
restrictifs.
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Le 4 octobre 2018, le président Zachariah a 
rencontré le secrétaire parlementaire de la jeunesse 
et le ministre de la Sécurité frontalière et de la 
Réduction du crime organisé, Peter Schiefke, dans 
son bureau à Ottawa. Ils ont discuté de la position 
du gouvernement fédéral sur les enjeux climatiques 
et de sa responsabilité environnementale. Le 
président Zachariah a présenté la position de la 
Fédération sur le pipeline Trans Mountain et a 
demandé à Schiefke et au gouvernement fédéral de 
consulster les peuples autochtones quant à cette 
question.

RÉUNION AVEC 

Peter Schiefke

En octobre 2018, la Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants a été invitée à participer au 
Symposium pour les partenaires sur l’éducation et 
la sensibilisation du public au sujet du cannabis 
de Santé Canada. La Fédération était représentée 
par la trésorière nationale Trina James, qui a 
participé à des discussions dans le but de façonner 
une approche coordonnée à l’éducation et la 
sensibilisation du public au sujet du cannabis. 
Cela a aussi permis à la Fédération et aux autres 
organisations participantes d’identifier les domaines 
propices à d’autres actions et les nouvelles 
occasions de sensibiliser le public au cannabis.

SYMPOSIUM
sur l’éducation et la 
sensibilisation du public 
au sujet du cannabis
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En juillet 2018, la vice-présidente Peek a participé à une table ronde 
organisée par la Condition féminine Canada dans le but de discuter 
des façons d’impliquer les hommes et les garçons dans la lutte 
pour l’équité des genres.

CONDITION FÉMININE 
CANADA

En août, la Fédération a soumis sa présentation prébudgétaire annuelle au gouvernement fédéral. 
Cette année, la Fédération a soumis les recommandations qui suivent : 

PRÉSENTATION EN VUE DU BUDGET

Recommandation no 1 : Un système d’éducation postsecondaire universellement 
accessible.
•	 Rétablir aux niveaux de 1996 les transferts fédéraux aux provinces et territoires pour l’éducation 

postsecondaire, afin de contrer une compression de 2,29 milliards de dollars faite en 1996, et de 
tenir compte de la croissance des inscriptions et de l’inflation depuis cette année. Coût : 5,76 
milliards de dollars par année.

•	 Établir des transferts permanents aux provinces et aux territoires afin d’éliminer les frais de 
scolarité. Les frais de scolarité seraient fixés aux niveaux de 1995-1996, soit l’année précédent 
la réduction massive de 2,29 milliards de dollars en 1996. Coût : 3,77 milliards de dollars par 
année.

•	 Établir des taux d’intérêt sur les prêts directs par l’entremise du Programme canadien de prêts 
aux étudiants (PCPE) et fournir une aide à l’étape 2 à tous les emprunteurs et emprunteuses du 
PCPE, cinq ans après l’obtention du diplôme, afin de réduire le principal de la dette de l’emprunteur. 
Les étudiantes et étudiants à temps partiel (comme les étudiantes et étudiants à temps plein) 
ne devraient pas avoir besoin de repayer leur prêt du PCPE avant six mois après l’obtention du 
diplôme. Coût : 1,18 milliards de dollars par année.

Recommandation no 2 : Décolonisons l’apprentissage
•	 Investir 424,8 millions de dollars sur trois ans pour remédier au manque de financement pour les 

applicantes et applicants au Programme d’aide aux étudiants de niveau postsecondaire (PAENP) 
Coût : 141,6 millions de dollars par année pour trois ans.

•	 Affecter des fonds à l’appui de la création de matériel et de cours en apprentissage des langues 
autochtones au niveau postsecondaire.  Coût : 10 millions de dollars par année
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Recommandation no 3 : Étudiantes et étudiants de cycles supérieurs et recherche
•	 Accroître l’admissibilité aux bourses d’études canadiennes pour les étudiantes et étudiants de 

cycles supérieurs Coût : 25 millions de dollars par année.
•	 Explorer la création de bourses de recherche dédiées aux étudiantes et étudiants autochtones et 

internationaux.

Recommandation no 4 : Amélioration aux moyens de soutien en matière de soins de la 
santé et de santé mentale
•	 Allouer 300 millions de dollars sur deux ans à un fonds voué à l’amélioration des services de 

santé mentale sur les campus. Le fonds, inspiré du Fonds d’investissement stratégique pour les 
établissements postsecondaires, permettrait aux établissements d’études postsecondaires de 
présenter des demandes de subvention fédérale afin d’améliorer les services de santé mentale sur 
les campus. Coût : 300 millions $ sur deux ans

•	 Créer un volet consacré à la santé mentale pour assurer la promotion continue de la santé 
mentale et le traitement rapide des maladies mentales au moyen d’un programme national, 
conforméément aux principes et aux critères de la Loi canadienne sur la santé.  Coût : 350 
millions $ sur trois ans.

•	 Créer un régime national d’assurance-médicaments à payeur unique afin d’améliorer les 
connaissances sur l’innocuité des médicaments, de réduire les coûts pour les Canadiennes et 
Canadiens et les gouvernements et d’améliorer les résultats en matière de santé. Coût : 11,5 
milliards de dollars par année.

Recommandation no. 5 : L’équité pour les étudiantes et étudiants internationaux
•	 Accorder l’admissibilité au programme Emplois d’été Canada aux étudiantes et étudiants 

internationaux.
•	 Dans le cadre de ses fonctions en vertu de la Loi canadienne sur la santé, le gouvernement fédéral 

devrait exiger des provinces et des territoires qu’ils offrent les mêmes soins de santé publics aux 
étudiantes et étudiants internationaux qu’aux résidentes et résidents canadiens.

Recommendation no 6: Soutien aux parents et aux enfants
•	 Mettre en œuvre un programme universel de garde d’enfants. Coût : $1 milliard de dollars la 

première année, puis 1 miliard de dollars par année jusqu’à ce que les fonds consacrés au 
progarmme atteignent 1 % du PIB.

À la demande de la Commission de la santé mentale du Canada, la Fédération a soumis son document 
de politique issu de sa campagne sur la santé mentale intitulé « Nous avons besoin d’un campus qui se 
soucie de la santé mentale » ainsi que sa présentation prébudgétaire afin de s’y référer dans la création 
de la « Norme nationale sur la santé et la sécurité psychologiques pour les étudiantes et étudiants du 
postsecondaire ». Ces deux documents présentent en détail les demandes en matière de financement 
aédié aux services de santé mentale sur les campus ainsi que l’expansion du Programme de bourses 
d’études du gouvernement du Canada pour y inclure les soins psychologiques.

LA NORME NATIONALE SUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ PSYCHOLOGIQUES
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SOLIDARITÉ
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« 350 est une campagne 
internationale de la base qui 
cherche à mobiliser un mouvement 
climatique mondial. »
Avec l’aide de cette organisation, la 
Fédération canadienne des étudiantes 
et étudiants a envoyé une lettre au 
Premier ministre Justin Trudeau 
pour lui faire part de l’opposition des 
membres à la création du pipeline Kinder 
Morgan. La Fédération a aussi fait de la 
sensibilisation pour la marche « Dans 
la rue pour le climat » qui a eu lieu en 
septembre.

350.org

“Le Centre canadien de politiques 
alternatives (CCPA) est un institut 
de recherche indépendant, non 
partisan, préoccupé par des 
questions de justice sociale, 
économique et écologique et 
est partenaire de coalition de la 
Fédération depuis longue date.” 
Encore une fois cette année, la 
Fédération a contribué au chapitre sur 

Centre canadien 
de politiques 
alternatives

l’éducation postsecondaire du Budget 
fédéral alternatif publié annuellement 
par le centre. Entre autres, le chapitre 
recommande de rétablir le financement 
fédéral qui a été éliminé pour l’éducation 
postsecondaire au milieu des années 
1990, l’élimination des intérêts sur 
les prêts canadiens aux étudiants, et 
l’augmentation des Bourses d’études 
supérieures du Canada.

15 $ et 
l’équité

La lutte pour 15 $ et l’équité se 
mobilise pour obtenir un salaire 
minimum de 15 $, des jours de 
congé de maladie payés, des 
règles qui protègent tout le monde, 
des horaires décents, le droit 
d’association et de syndicalisation, 
et le respect au travail. L’année 
passée, le mouvement a remporté 
le projet de loi 148 : Loi pour l’équité 
en milieu de travail et de meilleurs 
emplois en Ontario, qui mandate 
les jours de congé payés et un 
salaire minimum de 14 $, avec 
une augmentation à 15 $ le 1er 
janvier 2018, parmi plusieurs autres 
réformes clés.
Par solidarité avec ces travailleuses 
et travailleurs, et en reconnaissance 
du fait que beaucoup de membres 
de la Fédération travaillent au salaire 
minimum, la Fédération travaille avec 
la campagne de 15 $ et l’équité et 
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d’autres organisations syndicales pour 
faire opposition au projet de loi 47 
du gouvernement Ford qui cherche à 
annuler les victoires disputées durement 
par les travailleuses et travailleurs. 
La Fédération a participé aux actions 
d’urgence et, le 2 novembre, des porte-
parole de la Fédération ont assisté 
à un rassemblement à l’extérieur du 
bureau de la ministre de la Formation 
et des Collèges et Universités, Merrilee 
Fullerton, pour lui supplier de protéger 
les droits des travailleuses et travailleurs 
sur les campus et s’opposer au projet de 
loi 47. Les organisations qui ont assisté 
au rassemblement sont 15 $ et l’équité, 
l’Union des associations des professeurs 
des universités de l’Ontario (OCUFA), 
l’Association des professeurs de 
l’Université d’Ottawa (APUO), la section 
locale 415 du SEFPO (qui représente le 
corps professoral du Collège Algonquin), 
la Fédération, et d’autres organisations 
syndicales et étudiantes. 

« Fondée en 1951, l’Association 
canadienne des professeures et 
professeurs d’université (ACPPU) 
est la voix nationale du personnel 
universitaire. Aujourd’hui, l’ACPPU, 
qui représente 68 000 professeures, 
professeurs, bibliothécaires, 
chercheuses et chercheurs, 
membres du personnel général 
et autres professionnelles et 
professionnels universitaires, défend 
avec vigueur la liberté universitaire 

Association canadienne 
des professeures et 
professeurs d’université

et travaille activement dans l’intérêt 
du public pour améliorer la qualité 
et l’accessibilité de l’éducation 
postsecondaire au Canada. »
La Fédération travaille continuellement 
avec l’ACPPU sur les questions 
du financement pour l’éducation 
postsecondaire, du droit d’auteur, de la 
lutte contre la corporatisation, et de la 
solidarité étudiante-ouvrière.

« Le National Council of Canadian 
Muslims (le NCCM) est un 
organisme indépendant, non 
partisan et sans but lucratif 
qui vise à protéger les droits 
fondamentaux et les libertés civiles 
des Canadiennes et Canadiens, 
à lutter contre la discrimination 
et l’islamophobie, à cultiver une 
compréhension mutuelle, et à faire 
la promotion des intérêts publics 
des musulmanes et musulmans 
canadiens. »
Le Conseil collabore avec la Fédération 
sur le guide Connaissez vos droits, un 
projet qui fait partie de la campagne 
contre l’islamophobie.

Conseil national des 
musulmans canadiens
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« L’Assemblée des Premières 
nations (APN) est un organisme 
national de défense qui représente 
les citoyennes et citoyens des 
Premières Nations au Canada, dont 
le nombre dépasse les 900 000 
personnes vivant au sein de 634 
communautés, ainsi que dans de 
nombreuses villes et municipalités 
de partout au pays. »
En septembre 2018, le président 
Zachariah a été invité à participer au 
forum national de l’Assemblée des 
Premières nations. L’objet principal du 
forum était d’affirmer les droits, les 
titres et les juridictions des Premières 
nations. Durant le forum, Zachariah a eu 
l’occasion de discuter des campagnes 
de la Fédération et de comment la 
Fédération et l’Assemblée peuvent 
travailler ensemble pour atteindre leurs 
objectifs communs.

« Comptant plus de 665 000 
membres à l’échelle nationale, le 
Syndicat canadien de la fonction 
publique (SCFP) est le syndicat le 
plus important au pays. Le SCFP 
représente les travailleuses et 
travailleurs des soins de santé, des 
services d’urgence, de l’éducation, 
des services d’apprentissage et de 
soins en bas âge, des municipalités, 
des services sociaux, des 
bibliothèques, des services publics, 
du transport, des transporteurs 
aériens, etc. Le SCFP compte plus 
de 70 bureaux répartis dans tout le 
Canada. »
La Fédération travaille étroitement avec 
le chercheur du secteur postsecondaire 
du SCFP sur les revendications 
partagées en matière d’un système 
public d’éducation postsecondaire bien 
financé. 

Un enfant, 
une place

« Un enfant, une place se consacre 
à la promotion d’un système 
financé à même les fonds publics 
de services de garde à l’enfance 
de qualité, inclusifs et à but non 
lucratif. Il s’agit d’un organisme 
à but non lucratif composé de 
membres et représentatif des 
régions du pays. »
La Fédération appuie la demande de Un 
enfant, une place pour un système de 
services de garde à l’enfance financé à 
même les fonds publics et universel.

Assemblée 
des Premières 
nations

Syndicat canadien 
de la fonction 
publique (SCFP)
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« L’Alliance de la fonction publique 
du Canada représente plus de 180 
000 travailleuses et travailleurs 
de chaque province et territoire du 
Canada et ailleurs dans le monde. »

Alliance de la Fonction 
publique du Canada
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SERVICES
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La Fédération a le double mandat 
de plaider au nom des étudiantes 
et étudiants et de leur fournir des 
services qui leur font réaliser des 
économies. Au fil des ans, la Fédération a fait 
des changements aux services en fonction des 
besoins et des directives de ses membres. Les 
programmes d’achat en gros de la Fédération 
permettent aux syndicats étudiants de tout le 
pays de mettre en commun leurs ressources 
pour négocier des bas prix et de la haute qualité 
auprès des fournisseurs. Le pouvoir d’achat 
collectif de la Fédération permet aux syndicats 
étudiants d’exiger des produits durables qui ne 
sont pas produits dans des ateliers de misère, 
ce qui oblige les chefs de file de l’industrie à 
adopter des normes de production éthiques. La 
Fédération fournit également des programmes de 
rabais pour chaque membre. En participant, les 
étudiantes et étudiants peuvent immédiatement 
compenser le coût élevé de leur éducation en 
économisant sur leurs achats quotidiens.
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Le Réseau-santé étudiant national est un consortium d’achat de régimes d’assurance de soins 
de santé et dentaires qui utilise le pouvoir d’achat combiné des membres de la Fédération pour 
obtenir les meilleurs prix et une meilleure couverture. Travailler avec le seul assureur canadien 
à but non lucratif, Green Shield Canada, signifie que le réseau peut fournir aux étudiantes et 
étudiants la meilleure valeur et les meilleurs résultats en matière de santé, ainsi que travailler 
collectivement pour faire avancer l’industrie dans une direction positive. Le Réseau offre aussi 
des contrats annuels plutôt que pluriannuels, s’opposant ainsi aux pratiques prédatoires, ainsi 
que des options de couverture plus inclusives et holistiques en matière de la conception et de 
l’administration du régime.  
La Fédération aide toute section locale à réviser leur renouvèlement de régime chaque année. 
L’objectif de cette collaboration est d’assurer que les sections locales membres reçoivent le 
meilleur service possible et les meilleurs taux pour leurs membres. 
En plus de gérer les régimes de soins de la santé et de soins dentaires, le Réseau milite pour la 
santé de la population étudiante en collaborant avec les partenaires de solidarité et en faisant 
pression auprès des gouvernements provinciaux et fédéral. Le Réseau continue de recueillir de 
l’information au sujet de la santé mentale et des manières dont celle-ci se croise avec le travail 
de la Fédération alors que les étudiantes et étudiants continuent d’en demander plus dans ce 
domaine. Actuellement, les remboursements pour les médicaments liés à la santé mentale sont 
plus élevés que tout autre type de médicament sur ordonnance. 
Une refonte complète de la marque du Réseau-santé étudiant national est aussi en train d’être 
développée et nous en sommes au début de la conception. 

RÉSEAU-SANTÉ 
ÉTUDIANT NATIONAL
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Le Service du guide-agenda des membres a été créé pour réduire le temps et les coûts de 
production des guides étudiants ainsi que pour améliorer la qualité générale des agendas 
produits par les syndicats étudiants. Chaque guide-agenda inclut un calendrier, une section sur 
le campus local et une section sur la Fédération. 
Cette année, 85 635 guide-agendas ont été commandés par les sections locales membres. Les 
sections locales qui ont commandé des guide-agendas sont : 07, 08, 25, 35, 36, 37, 38, 46, 48, 
49, 67, 68, 69, 71, 78, 82, 84, 85, 88, 92, 94, 99, 100, 101, 102, 104, 105, 106, 109, 110, 112, 114, 
MAPUS, la FCEE-ON, et la FCEE-nationale. 
Le programme a été lancé plus tôt que les années précédentes afin de permettre aux sections 
locales d’avoir plus de temps pour terminer leur contenu. 
La Fédération espère maintenir son partenariat avec une imprimerie syndiquée basée à 
Toronto. Comme pour les années précédentes, le programme continue de produire des guide-
agendas avec du papier recyclé post-consommation et des encres végétales. La Fédération est 
actuellement en train de développer le programme du guide-agenda pour 2019-2020. 
Les améliorations projetées pour le programme comprennent un document d’instructions plus 
précis, des contrats plus faciles à remplir, des prix plus clairs, et d’autres améliorations aux 
guide-agendas.

Service du 
GUIDE-AGENDA
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CARTE ÉTUDIANTE
INTERNATIONALE ISIC

Carte virtuelle
La Fédération et ISIC Global se sont engagés 
à un processus d’émission plus écologique en 
faisant la promotion de la carte ISIC virtuelle 
pour remplacer les cartes physiques. La carte 
virtuelle permet aux membres d’accéder à leur 
ISIC en tout temps en utilisant l’appli mobile 
disponible sur tout téléphone intelligent ou sur 
son ordinateur. Cela garantit que les membres 
ont toujours accès à leur carte et peuvent 
toujours obtenir des aubaines. 
Avec la carte ISIC virtuelle, les sections locales 
pourront émettre des cartes de manière plus 
efficace, sans avoir besoin d’une imprimante 
à carte ou d’un ordinateur particulier. Les 
cartes virtuelles peuvent être émises de la 
même manière que les cartes physiques, mais 
maintenant on peut émettre cette carte sur 
un ordinateur Windows, un Mac, une tablette 
ou un téléphone intelligent. Une fois qu’une 
carte virtuelle a été émise, l’étudiante ou 
l’étudiant reçoit un courriel avec tous les détails 
concernant la carte ISIC et comment accéder à 
la carte virtuelle. 
En faisant la promotion de la carte virtuelle, la 
Fédération peut fournir des cartes à plus de 
membres! Cela réduit la nécessité d’avoir plus 
d’imprimantes à cartes physiques, d’encre et de 
cartes en plastique. 

Promotion en ligne
Les réseaux sociaux de ISIC continuent de 
faire augmenter le trafic pour s’engager avec 
la marque. La Fédération fait le suivi des 
engagements et s’ils mènent à des visites du site 
Web, des commandes de cartes et l’utilisation 
des bénéfices.
Des bulletins de nouvelles par courriel mensuels 
ont été envoyés aux titulaires de la carte pour 
mieux faire connaître les bénéfices actuels et 
les bénéfices nouvellement ajoutés au portfolio. 
Les rapports sur ces bulletins de nouvelles 
démontrent que les étudiantes et étudiants 
participent à l’utilisation des bénéfices et aux 
commandes de nouvelles cartes.
Avec l’aide de réseaux publicitaires, la Fédération 
a pu afficher des publicités ISIC ciblées aux 
étudiantes et étudiants en utilisant des mots clés 
précis durant leur recherche en ligne. 
ISIC s’est aussi associée à une compagnie de 
marketing nommé Student Life Network (SLN) 
pour promouvoir le programme et augmenter le 
nombre d’émissions de la carte. Le SLN s’affaire 
à rendre la carte ISIC plus pertinente sur le 
marché étudiant canadien, comme elle l’est dans 
d’autres pays.
Le SLN accomplit cela en faisant de la promotion 
sur leurs médias sociaux et en faisant une 
campagne de marketing intitulée « L’étudiante ou 
l’étudiant le plus chanceux au Canada ». Le SLN 
estime qu’il pourra émettre 60 000 cartes sur 
une période de huit mois. Les cartes sont émises 
gratuitement aux membres de la Fédération 
canadienne des étudiantes et étudiants alors que 
les non-membres doivent débourser des frais.

La carte étudiante internationale ISIC offre plus de 150 000 aubaines partout au monde, incluant plus 
de 1 000 offres au Canada. La carte permet aux membres de faire des économies sur des achats 
quotidiens, les voyages, les loisirs et les activités. La carte est gratuite en tant que membre de la 
Fédération canadienne des étudiantes et étudiants.
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Reebok Jusqu’à 30 % de rabais

Adidas Jusqu’à 30 % de rabais

Reitmans 25 % de rabais en ligne

Addition Elle 15 % de rabais en ligne

Garage 15 % de rabais sur le premier achat à prix régulier

Dynamite 15 % de rabais sur le premier achat à prix régulier

Kobo	 Rabais de 8 $ CA sur un premier livre numérique

Bentley 15 % de rabais en ligne

Dell Jusqu’à 25 % de rabais plus 5 % de rabais

Trip.com 5 % de rabais sur les réservations en ligne

Hotels.com	 10 % de rabais sur les réservations en ligne

Le personnel de la Fédération est toujours en contact avec une multitude de partenaires 
pour faire augmenter le portfolio de bénéfices afin d’y inclure des marques plus 
importantes et mieux connues. Au cours de la dernière année, bon nombre de marques se 
sont ajoutées au programme des rabais ISIC, dont les suivantes : 

RABAIS

Ces marques se joignent à d’autres rabais principaux offerts aux titulaires de la carte ISIC, 
comme Greyhound, Via Rail, Bearskin Airlines, Pacific Coastal Airlines, Maritimes Bus, des 
centaines d’hôtels, de musées, et plus encore!

Le programme ISIC accueille les occasions de co-
marquage pour que les associations étudiantes puissent 
offrir la carte ISIC à un plus grand nombre de leurs 
membres. ISIC peut faire du co-marquage avec les laissez-
passer d’autobus, les cartes de régime de santé et les 
cartes d’identité de l’établissement d’enseignement, entre 
autres. La technologie de carte peut aussi être intégrée, 
comme la capacité d’intégrer des fonctions d’accès 
contrôlé et sans contact.

CO-MARQUAGE
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Depuis 2006, la Fédération coordonne l’achat d’articles fabriqués de manière éthique et 
de source durable pour les campus partout au Canada. La plupart des produits du Réseau 
d’achats éthiques sont de fabrication syndicale ou coopérative, fabriqués à partir de 
matières recyclées et respectueux de l’environnement.

RÉSEAU D’ACHATS
ÉTHIQUES 

Au cours des dix années de collaboration avec la Coopérative des mères de famille monoparentale 
du El Salvador, l’acquisition de matériel dans le pays est devenue de plus en plus difficile à cause 
du conflit qui s’intensifie et de la réduction des commandes de la Fédération. Par conséquent, la 
Coopérative a indiqué qu’elle devait réduire drastiquement sa capacité opérationnelle et qu’elle devra 
peut-être définitivement arrêter ses opérations. La Fédération appuie la Coopérative dans sa décision 
et cherche un autre partenaire avec qui promouvoir des textiles qui ne sont pas manufacturés dans 
des ateliers de misère. 

COOPÉRATIVE DE MÈRES DE FAMILLE 
MONOPARENTALE D’EL SALVADOR

La période de commande pour les activités d’accueil de 2018 est terminée. Le catalogue des produits 
a été lancé plus tôt cette année, ce qui a permis aux membres de passer leur commande bien à 
l’avance. La Fédération est fière d’annoncer que toutes les commandes sont arrivées à temps chez les 
sections locales et que les demandes spécifiques en lien aux dates de livraison ont été satisfaites. 
Pour la période des activités d’accueil de 2018, les sections locales et éléments provinciaux suivants 
y ont participé : 07, 08, 11, 19, 35, 36, 37, 38, 41, 47, 54, 67, 71, 78, 84, 88, 92, 94, 97, 99, 100, 102, 105, 
106, 109, 110, 114, FCEE-Terre-Neuve et Labrador, FCEE-Ontario, FCEE-Manitoba. La valeur totale du 
matériel commandé, en prenant compte de la subvention de la Fédération, est de 239 431,36 $. La 
Fédération subventionne la livraison pour toutes les commandes, y compris le courtage d’importation.

COMMANDES POUR LES ACTIVITÉS D’ACCUEIL
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Les sections locales, les groupes de campus et les partenaires de solidarité peuvent passer une 
commande avec le Réseau d’achats éthiques en utilisant le catalogue de matériel disponible toute 
l’année sur le site Web de la Fédération ou le site Web ethicalpurchasing.ca.

COMMANDES TOUT AU LONG DE L’ANNÉE

La plupart des produits offerts par le Réseau d’achats éthiques sont offerts depuis plusieurs années. 
La Fédération révise l’offre de tous les produits et espère introduire de nouveaux produits en 2019 qui 
se rapprochent des principes en matière de produits du Réseau d’achats éthiques.

PRODUITS

SERVICES NUMÉRIQUES

La Fédération offre des services de site Web, de courriel et de liste de diffusion aux sections 
locales membres. Cela permet aux associations étudiantes d’avoir une présence en ligne, alors 
qu’ils n’auraient pas les ressources pour le faire autrement. La Fédération travaille avec les 
sections locales qui utilisent ce service pour rafraichir leur site Web.

Courriel
La Fédération a réussi à faire la transition 
envers un service de courriel hébergé 
par Google. Cette transition nous permet 
d’accéder aux puissantes fonctionnalités 
Web de la suite Google. Elle permet aussi 
à la Fédération de faire des économies 
importantes puisque le système de courriels 
Google est gratuit pour les organisations à 
but non lucratif. Le bureau national et tous les 
éléments provinciaux ont passé à ce service 
et la Fédération collabore avec les sections 
locales qui utilisent actuellement Rackspace 
pour élaborer un plan de transition envers 
la suite Google. Toute section locale qui 
aimerait en apprendre plus sur comment 
utiliser la suite Google peut communiquer 
avec la Fédération. 

Appli mobile
À l’Assemblée générale nationale de juin 
2018, les déléguées et délégués ont réduit 
la subvention pour l’appli mobile Oohlala 
avec l’intention de mettre fin au service de 
l’appli mobile. La Fédération a communiqué 
avec toutes les sections locales membres 
participantes pour choisir des options pour 
l’avenir. Des 15 sections locales membres qui 
utilisent ce service, deux sections locales ont 
choisi de continuer à utiliser le service. 
La Fédération continue de chercher d’autres 
options d’applis qui seront distribuées aux 
sections locales membres au début de 2019. 
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SWAP
Vancances-travail
SWAP Vacances-travail  est le programme 
d’échanges internationaux pour les étudiantes 
et étudiants et les jeunes le plus important 
au Canada. Un nouveau site Web a été lancé 
pour remplacer le site Web actuel de SWAP. Le 
nouveau site Web présente des informations sur 
le programme plus détaillées et des ressources 
pour celles et ceux qui désirent voyager.
Pour mieux faire connaître le programme, SWAP 
vacances-travail a participé à bon nombre de 
foires de voyages et d’études à l’étranger qui ont 
eu lieu cet automne. Le personnel a pu tisser des 
liens avec des milliers d’étudiantes, d’étudiants 
et de jeunes pour promouvoir le programme 
vacances-travail. Une brochure d’information 
a aussi été incluse dans l’envoi du matériel de 
campagnes aux sections locales. Cela devrait 
donner aux sections locales les ressources 
nécessaires pour se familiariser avec le 
programme vacances-travail SWAP et le partager 
avec leurs membres.
La Fédération a réussi à commencer la 
renégociation de son accord avec Merit Travel 
sur les opérations du programme SWAP 
et de l’émission des cartes ISIC à partir du 
bureau de Merit Travel. La première phase 
des renégociations mènera à des économies 
importantes pour la Fédération.
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AFFAIRES 
INTERNES
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Steven Gaon, B.A., J.D. (LL.B), C.Med, un avocat formé et membre 
du barreau, un médiateur et un arbitre avec Alternative Dispute 
Resolutions (ADR) continue d’agir à titre de directeur du scrutin de 
la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants. 
Les étudiantes et étudiants se sont fait poser la question suivante 
: « Êtes-vous pour la continuation de l’adhésion à la Fédération 
canadienne des étudiantes et étudiants? » 
Après un décompte des voix examiné par un scrutateur pour 
la campagne Oui et un scrutateur pour la campagne Non, les 
résultats non officiels sont : 
Oui : 2 447
Non : 2 172
Annulés : 18
La Fédération a hâte de continuer à travailler avec les étudiantes 
et étudiants membres de la section locale 1 pour lutter pour 
l’éducation postsecondaire universelle et, de façon plus générale, 
la justice sociale.

Du 8 au 19 octobre 2018, un référendum sur la continuation de 
l’adhésion à la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants 
a eu lieu chez la section locale 1, la Carleton University Students’ 
Association. Les jours de vote étaient les 17, 18 et 19 octobre et 
les étudiantes et étudiants pouvaient voter à cinq bureaux de vote 
situés à divers endroits.

RÉFÉRENDUM
sur la continuation d’adhésion 
de la section 1
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Lorsque la Fédération a été fondée en 1981, la 
cotisation nationale était fixée à 2 $ par étudiante ou 
étudiant, par semestre. En 1992, les sections locales 
ont voté en faveur d’une hausse de la cotisation à 3 $. 
Au même moment était adopté un règlement stipulant 
que, dès 1996, la cotisation serait ajustée chaque 
année scolaire en fonction du changement de l’indice 
des prix à la consommation (IPC) de l’année civile 
précédente.  La cotisation nationale des membres de 
la Fédération pour l’année universitaire actuelle est de 
4,57 $ par semestre, par personne.

La Fédération est fière de présenter ses états financiers 
audités pour l’exercice financier de 2018 en avance (les 
audits sont habituellement présentés à l’assemblée de 
juin). Parker Prins Lebano a fait les audits de la FCEE et 
de la FCEE-Services pour une deuxième année.

COTISATIONS

EXERCICE 
FINANCIER 2018
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Équipe de 
L’EXÉCUTIF NATIONAL 
Président national : Coty Zachariah
Vice-présidente nationale : Jade Peek
Trésorière nationale : Trina James
Représentante de la Colombie-Britannique : 
Caitlin McCutchen 
Représentante ou représentant de l’Alberta : 
Vacant
Représentante de la Saskatchewan : Heather 
O’Watch  
Représentant du Manitoba : Dele Ojewole
Représentante de l’Ontario : Sami Pritchard
Représentante ou représentant du Québec : 
Vacant
Représentant du Nouveau-Brunswick : Khaleel 
Arfeen 
Représentante de la Nouvelle-Écosse : Aidan 
McNally
Représentante de l’Île-du-Prince-Édouard : 
Ashley McKibbon

Équipe
NATIONALE
Les personnes suivantes font partie du 
personnel de la Fédération nationale :
Directrice générale : Justine De Jaegher
Directeur des services : Corey Grist
Coordonnatrice ou coordonnateur des 
campagnes : Vacant
Coordonnatrice des communications : Elfreda 
Tetteh
Traductrice : Geneviève Charest
Coordonnatrice des finances : Lesley Griffiths
Coordonnatrice des affaires internes : Laura 
Rashotte
Coordonnatrice ou coordonnateur de 
l’administration et des opérations ISIC : Vacant

Coordonnatrice des avantages et des 
communications ISIC :	 Raven Davidson
Agente des ventes ISIC : Shamini 
Ruthirananthan
Coordonnateur du Réseau-santé étudiant 
national : Vincent St-Martin
Coordonnateur des services (achats éthiques) 
: Benjamin Segobaetso
Chercheuse ou chercheur : Vacant
Organisatrice du Manitoba : Elizabeth Shearer
Organisatrice des Maritimes : Sarah Trower
Organisateur des Maritimes : Grant MacNeil
Organisatrice de Terre-Neuve et Labrador : 
Alyse Stuart

Représentante de Terre-Neuve-et-Labrador : 
Sofia Descalzi
Représentant du Cercle des étudiantes et 
étudiants des Premières Nations, métis et 
inuits : Chance Paupanakis
Représentant des étudiantes et étudiants des 
collèges et instituts : Aran Armutlu
Représentant des étudiantes et étudiants 
francophones : Rizki Rachiq
Représentante des étudiantes et étudiants 
racialisés : Leila Moumouni-Tchouassi
Commissaire de la justice pour les étudiantes 
et étudiants handicapés : Megan Linton
Représentante des femmes : Nikki Jamieson
Représentante des étudiantes et étudiants de 
2e et 3e cycles : Shannon Kitchings
Représentante des étudiantes et étudiants 
internationaux : Diana Ombe Bissila Chriselle
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MÉDIAS ET
COMMUNICATIONS

On fait de plus en plus confiance à la Fédération pour fournir la perspective de la population 
étudiante sur un éventail de sujets divers.

La création d’un compte avec le 
Huffington Post nous a aussi permis 
de prendre le contrôle du discours 
dans les médias et de discuter 
publiquement des questions qui 
méritent une attention nationale. 

Neutre: 376

Positif: 14

Négatif: 3
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Le représentant du Manitoba Ojewole a rédigé un article d’opinion en 
réponse à l’élimination du droit à l’assurance-santé provinciale pour 
les étudiantes et étudiants internationaux par le gouvernement du 
Manitoba. 
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La Fédération a fait une entrevue 
avec Al Jazeera dans le cadre de 
sa couverture de la dispute entre 
l’Arabie saoudite et le Canada. Nous 
avons ensuite publié un article 
d’opinion dans le Huffington Post, 
faisant part de nos inquiétudes en 
lien au traitement des étudiantes et 
étudiants internationaux, et surtout 
au manque de mesures prises 
contre le retrait des étudiantes 
et étudiants saoudiens des 
établissements postsecondaires.
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La présidente de l’Ontario a écrit un article d’opinion 
sur les dangers de la légitimation de la haine sous le 
couvert de la liberté d’expression.

Une autre réussite fut la couverture de la campagne 
RéconciliAction. Nos efforts ont été remarqués par 
les médias et nous sommes sûrs que cela nous 
aidera à sensibiliser le public à cet enjeu.

La représentante de la Nouvelle-Écosse Aidan McNally et la représentante provinciale de la 
section 113 Laura Cutmore ont rédigé un billet de blogue pour le Huffington Post dans lequel elles 
nous encouragent à mener des actions collectives pour remédier aux enjeux climatiques et aux 
crises climatiques croissantes.
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